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Introduction


Le XXe siècle se caractérise par les plus grands excès dans le pire, mais aussi les plus grandes avancées vers le meilleur, couvrant tous les domaines de l'activité humaine. Celui de l'économie est le plus favorable puisque la croissance de la production et de la productivité n'a jamais été aussi forte dans l'histoire, la production mondiale a été multipliée par douze en volume, alors qu'elle avait été déjà multipliée par quatre au XIXe siècle. Aucune autre période n'a connu une telle expansion économique: « Comparés au rythme de la croissance économique du XXe siècle, tous les autres siècles – même le précédent qui a tellement impressionné Marx – faisaient du sur place » (DeLong, 2000b). La population des pays développés a atteint des niveaux de vie qui étaient inimaginables même pour les plus riches aux siècles antérieurs: « Les ménages des classes moyennes inférieures dans des pays relativement pauvres jouissent aujourd'hui de conditions de vie matérielles qui feraient d'eux l'envie des plus puissants seigneurs du passé » (ibid.). Toutes les économies industrielles ont connu des mutations considérables: ainsi aux États-Unis, sur les dix premières industries des années 1860, aucune ne figure dans les dix premières des années 1990 ; parmi les dix premières des années 1900, une seule, l'industrie de l'édition, se retrouve à la fin du XXe siècle (Spulber, 1995). L'espérance de vie, résultante en partie des progrès matériels, est passée de 50 à 80 ans en Europe occidentale, et de 35 à 65 ans dans le tiers-monde. La population de la planète, de 1,6 milliard en 1900, a dépassé les 6 milliards d'habitants en 2000, et même si sa progression se ralentit, elle atteindra 8 milliards en 2030 selon les prévisions de l'ONU.

La période clé de 1945-1950 permet de distinguer deux périodes au XXe siècle. Avant, c'est le temps des catastrophes : deux guerres mondiales, le recul de la démocratie, la grande dépression du capitalisme, l'effondrement des échanges, le repliement nationaliste, l'apogée du colonialisme et les pires atrocités (le génocide des Arméniens en 1915, celui des Juifs et des Tsiganes en 1940-1945)... Les ruptures technologiques, l'explosion de la productivité, les nouvelles formes d'organisation bousculent des sociétés habituées à une plus grande stabilité. La Première Guerre mondiale et la crise des années 1930 conduisent à une véritable dislocation sociale, qui explique en partie la montée des tyrannies et les horreurs qui les accompagnent. La Première Guerre mondiale illustre un fait essentiel, l'idée que pour les Européens qui vivaient au début du siècle, il était inconcevable que l'Europe perde sa prééminence, et pourtant un conflit a suffi à la ruiner. Une suprématie qui semblait acquise à tous, à la suite d'une ascension de plusieurs siècles, a été perdue définitivement. Les événements du passé ont été autrefois dans le futur, et la Grande Guerre, un des plus marquants, qui a changé l'évolution du monde, était dans le futur des Européens du début du siècle...

Après 1950 vient le temps des progrès : la paix en Europe, la croissance économique des Trente Glorieuses, la libération des peuples colonisés, l'extension de la démocratie, les préoccupations écologiques, l'expansion des échanges, les tentatives balbutiantes d'organismes supranationaux comme l'ONU dont l'idéologie repose sur le respect des droits de l'homme, et enfin les essais de régulation économique à l'échelle mondiale. La première période est marquée par un recul rapide de la mondialisation, qui avait largement progressé à la fin du XIXe siècle et avant la Première Guerre mondiale, la seconde est caractérisée au contraire par les progrès continus de ce phénomène, qui s'accélère encore dans les deux dernières décennies du XXe siècle.




PREMIÈRE PARTIE

LE RECUL DE LA MONDIALISATION 1914-1950




Chapitre 1


Guerre et « prospérité »





La Grande Guerre



Les circonstances

L'étincelle vient comme on sait de l'assassinat par un étudiant serbe de Bosnie, à Sarajevo, le 28 juin 1914, dans l'Empire austro-hongrois, de l'héritier du trône, l'archiduc Franz Ferdinand, pourtant connu pour son ouverture aux problèmes des minorités. Vienne, soutenue par l'Allemagne, envoie un ultimatum à la Serbie qui cède, mais cela ne suffit pas à satisfaire l'Autriche qui lui déclare la guerre le 28 juillet. La Russie mobilise, l'Allemagne lui déclare la guerre le 1er août et prévoit une invasion de la France (alliée de la Russie depuis 1894) à travers la Belgique, pays neutre. C'est le plan Schlieffen qui comptait sur une victoire encore plus rapide qu'en 1870, avant que les armées russes puissent intervenir. Les troupes allemandes pénètrent en Belgique le 3 août et la guerre est déclarée à la France le même jour, ce qui entraîne l'Angleterre dans le conflit (4 août).

L'Internationale socialiste ne peut rien et l'idée d'une « grève générale révolutionnaire » répondant aux déclarations de guerre fait long feu. Jaurès a été assassiné le 31 juillet au café du Croissant par un « détraqué solitaire » (Rebérioux, 1974) et les socialistes allemands votent le 4 août les crédits de guerre, en se justifiant ainsi: « Il ne s'agit pas pour nous d'être pour ou contre la guerre, mais de savoir si nous donnerons ou non au pays les moyens de sa défense (...) Nous n'abandonnerons pas la patrie à l'heure du danger. » Pour les socialistes allemands, en outre, la chute du régime tsariste et l'ancienne hostilité Teutons-Slaves fournissaient un obstacle majeur à toute tentation pacifiste. Ils pouvaient pour cela se souvenir des mots d'Engels en 1875 : « Le renversement de la Russie tsariste, l'élimination de l'Empire russe, est une des premières conditions d'un triomphe ultime pour le prolétariat allemand»...

Après l'espoir d'une guerre courte en 1914 – les deux côtés partent pour une guerre « fraîche et joyeuse1 » – l'Europe s'enfonce dans une guerre longue et coûteuse de plus de quatre années, sur terre, sur mer et dans les airs2.

Il s'agit bien d'une guerre mondiale, puisque 35 pays y sont engagés sur cinq continents, jusqu'au Japon et à la Chine, ainsi que les États-Unis en 1917, mais le cœur du conflit est en Europe et seulement six nations européennes ont la chance de l'éviter totalement (la Suisse, la Hollande, l'Espagne et les pays scandinaves), les autres, soit 92 % des Européens, y sont plongés. L'Italie entre en guerre en 1915 aux côtés de l'Entente (les Alliés occidentaux), l'Empire ottoman du côté des puissances centrales dès 1914, ainsi que la Bulgarie en 1915, le Portugal et la Roumanie aux côtés des Alliés en 1916, de même que la Grèce en 1917. Les puissances coloniales n'hésitent pas à faire venir des hommes des quatre coins du monde, depuis les îles éloignées du Pacifique ou de l'océan Indien, ce qui renforce le caractère mondial du conflit, même si toutes ces îles et autres territoires continuent à couler des années paisibles loin des canons... Plus de 600 000 soldats venus des colonies (dont 180 000 Africains) furent enrôlés dans l'armée française, parfois de force, 81 112 y restèrent, plus d'un sur dix...

Les raisons du conflit sont toujours discutées par les historiens, il s'agit du « conflit incompréhensible » selon l'expression de J.-B. Duroselle dans La Grande Guerre des Français. On peut cependant rappeler que l'Allemagne avait développé un complexe d'encerclement et était devenue de plus en plus militariste sous le kaiser Guillaume II, elle avait également une frustration coloniale devant les réussites de l'Angleterre et de la France dans ce domaine. De l'autre côté, la France voulait sa revanche sur la guerre de 1870 et tenait par-dessus tout à récupérer ses provinces de l'est. La Grande-Bretagne voyait d'un très mauvais œil l'Allemagne construire une flotte puissante. Elle avait conclu une entente avec la France en 1904 ainsi que des accords militaires, tout cela favorisé par un cabinet pro-français et un roi francophile, Edouard VII. L'exacerbation des chauvinismes (jingoism en Angleterre) et des nationalismes dans toute l'Europe est aussi responsable de l'inconscience des peuples et des gouvernements.





L'économie de guerre

Une économie de guerre se met en place dans toute l'Europe, où tout est organisé, du sommet jusqu'à la base, dans le but de favoriser l'effort militaire. Les États voient leur rôle se renforcer partout et une véritable économie administrée, planifiée, remplace le non-interventionnisme du XIXe. Des offices publics sont créés, avec des industriels, des ingénieurs, des financiers, des banquiers à leur tête. Le rationnement est organisé, la répartition de la main-d'œuvre (spécialement féminine) et des matières premières, ainsi que le choix des productions et des investissements, sont décidés par l'État. Les échanges de marchandises et les mouvements de capitaux sont contrôlés, les prix, les salaires et les crédits fixés par les autorités publiques... Des systèmes d'aide sociale sont élargis, vers les travailleurs et les familles de soldats... La guerre totale marque la fin du capitalisme libéral du siècle précédent.

L'Allemagne se trouve dans une situation économique plus difficile du fait du blocus facile de ses côtes. Ses exportations sont réduites à zéro en quelques mois, comme ses importations... Dépendante en produits étrangers, elle doit se reconvertir dans une économie de pénurie et met en place la première le système d'économie dirigée ou forcée (Zwangswirtschaft), avec des dispositions sévères que le Reichstag vote dès août 1914 (réquisitions, contrôles, pénalités, blocage des prix, création d'un Office de guerre de l'alimentation pour répartir autoritairement la pénurie, etc.). Faute d'une victoire rapide au début, comme en 1870, qui a d'ailleurs bien failli se produire, elle est condamnée à une lente asphyxie, cause essentielle de la défaite finale. Le blocus est évoqué en Allemagne comme la marque d'une inhumanité des Alliés, provoquant la pénurie et l'accroissement de la mortalité infantile3, un thème familier aujourd'hui dans des conflits plus récents... Des faubourgs de Vienne et des grandes villes allemandes connaissent la famine, des émeutes pour la nourriture, des grèves de plus en plus nombreuses. Les Allemands lancent la guerre sous-marine à outrance en janvier 1917 pour desserrer le blocus et acculer la Grande-Bretagne elle aussi à la famine. L'Amérique, neutre en 1914, s'était peu à peu rangée aux côtés des Alliés, leur prêtant massivement (2 milliards de dollars en 1917, contre 27 millions seulement empruntés par les puissances centrales), mais l'isolationnisme restait fort et Wilson fait encore campagne pour sa réélection, en 1916, sur le thème: «He kept us out of war »... La guerre dans l'Atlantique, qui menaçait tous les navires apportant des marchandises à la Grande-Bretagne, y compris bien sûr ceux des Etats-Unis, va tout changer. Des bateaux américains sont coulés et le pays entre dans le conflit le 6 avril 1917. Le reste de l'année fut extrêmement difficile cependant, pour les Alliés, du fait de la guerre sous-marine, mais aussi à cause des mutineries en France, et de la fin de la guerre à l'Est, avec la révolution russe.





Le coût

La longue et gigantesque tuerie4 peut être résumée en quelques statistiques : il y eut huit millions de mobilisés en France entre 1914 et 1918, plus d'un million ne revinrent pas, près de quatre millions furent blessés ou handicapés à vie. Les chiffres quotidiens sont effarants : par exemple, 20 000 tués britanniques le premier jour de l'offensive de la Somme5... Après la guerre, la population européenne était inférieure de 22 millions de personnes par rapport à ce qu'elle aurait été sans elle (Crouzet, 2000) : « onze millions de tués, onze millions d'enfants non nés»...

Selon l'importance des victimes on trouve d'abord la Russie (2,1 millions de morts), puis l'Allemagne (1,8), la France (1,25), l'Autriche-Hongrie (1,1), l'Empire britannique (0,9), l'Italie (0,7), la Turquie (0,6) et les Etats-Unis (0,2). En part relative, la Serbie est le pays le plus frappé avec un quart de sa population disparue dans la guerre, la France est la plus touchée des pays industrialisés avec 14 % de sa population masculine de 15 à 50 ans (Crouzet, 2000), 31 % de la classe d'âge des hommes de 20 à 35 ans sont tués, 24 % en Allemagne, 20 % en Autriche-Hongrie, 17 % en Grande-Bretagne, 12 % en Italie, 5 % au Canada, 1 % aux États-Unis (chiffres cités par Bairoch, 1997).

Au total, neuf millions de morts sur 65 millions de soldats, 6 millions de civils tués, mais la grippe espagnole de 1918-1919 fera entre 5 et 10 millions de morts en Europe, et 15 millions en Inde... Il y a cinquante millions de morts dans le monde entre 1914 et 1919, dont la moitié est causée par la guerre et l'autre par l'épidémie. Tous les conflits ajoutés du XIXe siècle et jusqu'en 1914 en avaient faits dix fois moins...

Un changement économique radical qui affecte cette guerre est le fait que les victimes sont essentiellement dues à l'action ennemie, alors que jusque-là, dans tous les conflits, la principale cause de mortalité résidait dans les conditions épouvantables de sous-nutrition, les épidémies, le manque de soins. Dans la guerre en Afrique du Sud par exemple, l'Angleterre perd trois fois plus d'hommes par maladie (variole, choléra, dysenterie, typhus, etc.) que du fait des Boers... En 1914 on a affaire à des sociétés industrielles, riches, qui peuvent nourrir, entretenir, soigner leurs armées et les maintenir plus efficacement au combat. Dans les zones arriérées, non industrielles, les victimes sont beaucoup plus nombreuses, dans les Balkans ou en Russie par exemple, ce qui explique le plus grand nombre relatif de pertes.

Les destructions matérielles sont énormes, surtout dans le nord-est de la France, principal théâtre du conflit : les mines inondées et les industries détruites, les champs ruinés, les infrastructures anéanties, les villes et les villages dévastés... Le retrait de la main-d'œuvre des usines et des campagnes a provoqué un effondrement de la production, même si les femmes ont remplacé en partie les hommes. On estime que les quatre années de conflit ont coûté huit ans de croissance selon les taux d'avant-guerre. La production industrielle a chuté de moitié et aucun pays en Europe n'est en mesure de satisfaire seul ses besoins de base... Le PNB des pays européens en guerre était en 1918 inférieur d'un tiers en moyenne à celui de 1914. La faim s'installe dans les régions de l'est du continent et les multiples pénuries alimentent l'inflation. Le réseau européen des échanges, ainsi que les systèmes financiers et monétaires reliant les diverses parties du continent, ont été détruits par le conflit.




Tableau 1





Production industrielle mondiale, 1913 = 100
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En contrepartie, les économies non européennes ont tiré parti de la guerre (tableau 1). L'Inde et le Japon développent leur industrie en exportant massivement des vêtements, des chaussures, des munitions, des produits alimentaires, etc., vers la Russie ou les troupes anglaises en Mésopotamie et en Égypte. Des marchés nouveaux en Asie, en Australie, en Amérique latine, sont conquis par ces « NPI » de l'époque, profitant du vide laissé par les exportateurs européens. La production manufacturée du Japon est multipliée par cinq entre 1910 et 1919; les matières premières voient leurs prix s'envoler et les pays producteurs d'étain, de bauxite, de nitrate, de jute, de bois, et cent autres produits, en Asie, en Amérique latine profitent de ventes en hausse rapide; les pays agricoles comme la Nouvelle Zélande, l'Argentine, l'Australie, connaissent un boom de leurs exportations, suite à une demande constante pour nourrir les armées. La guerre permet aux États-Unis de dégager un énorme excédent commercial en vendant massivement produits manufacturés, armements, céréales, viande et matières premières, et donc de rembourser la dette externe, accumulée dans les décennies du développement rapide (la croissance avec endettement) avant 1914. Les exportations vers la France et l'Angleterre passent de 0,8 à 3,2 milliards de dollars entre 1914 et 1916, même si les ventes à l'Allemagne s'écroulent. Le pays devient le deuxième exportateur mondial de produits industriels après la guerre, notamment vers les marchés non européens que les pays belligérants ne pouvaient plus fournir pendant les hostilités, et l'Europe perd ainsi sa domination dans le commerce international. Les États-Unis se transforment en nation créditrice après avoir été un pays débiteur à la fin du XIXe siècle et au début du XXe. La France a perdu la moitié de ses placements extérieurs (principalement à la suite de la révolution russe) et la Grande-Bretagne le quart (ses avoirs aux États-Unis notamment ont été liquidés pour payer l'effort de guerre). En 1914, la France avait une balance commerciale équilibrée, mais en 1918 les importations s'élèvent à 20 milliards de francs contre 4 milliards d'exportations, tandis que dans le même temps les États-Unis voient leurs exportations passer de 2,5 à 6 milliards de dollars, et leurs importations de 1,5 à 3 milliards, soit un excédent multiplié par 3. La production primaire (agricole, minière) augmente massivement ainsi que les prix des denrées. Le PNB double entre 1914 et 1919 (Cochet, 1998). En Europe au contraire, le niveau de production de 1913 ne sera retrouvé qu'en 1924 (Maddison, 1995). En 1914, les États-Unis représentaient le dixième de la flotte commerciale britannique, mais après la guerre, en 1919, la moitié, tandis que le Japon avait la troisième flotte mondiale après ces deux pays et avant l'Allemagne, la Norvège et la France.









Les suites de la guerre



Les traités

Le traité de Versailles est signé sept mois après l'armistice du 11 novembre 1918, en juin 1919, les débats réunissent 27 pays dont 17 non européens. La Russie n'y participe pas, mais il s'agit bien d'un accord mondial: le principal traité est signé avec l'Allemagne, les autres avec les divers pays du conflit (comme ceux issus des Empires austro-hongrois ou ottoman). Sous la pression militaire (les troupes françaises sont prêtes à traverser le Rhin à tout moment), l'Allemagne doit accepter, même la clause qu'elle estime la plus humiliante, celle qui la rend seule responsable du déclenchement de la guerre en 1914. Woodrow Wilson, Georges Clemenceau, David Lloyd George et Victor Emmanuel Orlando font signer le traité à la délégation allemande le 28 juin 1919, dans la galerie des Glaces, là même où le IIe Reich avait été proclamé le 18 janvier 18716.

Conçu par Wilson, président idéaliste et visionnaire qui pense que la morale devrait guider les affaires internationales, le projet de Société des Nations a été adopté le 14 février 1919 et inclus dans le traité de Versailles; il s'agissait pour le Président américain de construire un nouvel ordre mondial favorable à la paix et de «rendre le monde plus sûr pour la démocratie » (Roberts, 1999). La SDN compte alors 42 membres, dont 26 hors d'Europe, mais pas l'URSS7. Malheureusement le Congrès américain, dominé par les républicains hostiles au Président, rejettera le traité le 19 mars (à sept voix près) et donc l'entrée des États-Unis dans la SDN. De plus, aucun moyen de pression militaire n'a été prévu, ce qui ajoutera à son impuissance, même si la SDN a parfois réussi à maintenir la paix, comme en Haute Silésie, entre Polonais et Allemands, en 1922. Quand le Japon occupe la Manchourie en 1931, et que l'Italie fasciste envahit l'Éthiopie en 1935, une nation indépendante, deux violations manifestes des clauses de la SDN, aucun moyen d'action ne pourra être envisagé pour les empêcher, et l'image de la Société sera définitivement atteinte.




Au lieu d'aider la fragile république de Weimar, les Alliés ont contribué par ces conditions désastreuses, à sa perte : ce sont, mis à part Wilson, qui recevra le prix Nobel de la paix en 1920, « des hommes du XIXe siècle, incapables de se projeter dans le XXe. (...) Enfant de la paranoïa européenne et de l'utopie américaine, le traité de Versailles ne pouvait, sous de tels auspices, qu'engendrer le pire » (B. Le Gendre, Le Monde, 27/28 juin 1999). La France a des exigences exorbitantes: annexer la Sarre (française sous Louis XV...), détacher la Rhénanie de l'Allemagne, récupérer les colonies allemandes8, interdire le rattachement avec l'Autriche, exiger des réparations extravagantes9 (voir ci-dessous), extrader le Kaiser en France, etc. Le seul modérateur de cette vision myope est Wilson qui impose des compromis (la Sarre et la Rhénanie sont gérées ou occupées provisoirement par les vainqueurs, les réparations sont réduites), mais bien insuffisants pour empêcher l'amertume et le désir futur de revanche des Allemands. La séparation de l'Allemagne en deux, avec le corridor de Dantzig entre la Prusse orientale et le reste du pays, pour donner à la Pologne un accès à la mer, est également très mal acceptée par la population allemande. En plus, l'Allemagne perd le droit de fixer ses droits de douane (jusqu'en 1925), tous les actifs de firmes allemandes détenus par les pays alliés sont saisis, sans compensation, et le redécoupage des frontières lui fait perdre 80 % de ses ressources en minerai de fer, 44 % de ses capacités de production de fonte et 36 % en acier (McCraw, 1997).

À l'issue de la Première Guerre mondiale, l'Europe voit apparaître de nouveaux pays (Estonie, Lettonie, Lituanie, Finlande, Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie) du fait de la dislocation des empires multiethniques (Autriche-Hongrie10, Turquie, Russie tsariste) et de l'amputation de l'Allemagne, un peu comme de nouveaux pays voient le jour après 1990 et la disparition de l'URSS et des démocraties populaires. Il s'agit en gros de la satisfaction de la plupart des revendications nationales du XIXe siècle, réglant ainsi un grand nombre de problèmes anciens et donnant le sentiment d'un succès des principes d'autodétermination et de démocratie.

La Pologne peut enfin réunir les trois parties de son territoire, occupées jusqu'en 1914 par l'Allemagne, la Russie et l'Autriche; il lui faut forger une nouvelle homogénéité économique et politique à partir de ces morceaux, dont les monnaies, les lois, les systèmes fiscaux et administratifs étaient complètement différents. Rien d'étonnant à ce que ce pays traverse l'entre-deux-guerres dans d'énormes difficultés politiques et économiques. L'Autriche moderne est aussi née du traité de Versailles. Faire d'un immense empire une petite nation, voilà un des résultats de la guerre. Elle a provoqué une balkanisation de l'Europe centrale dans laquelle tous les nouveaux États issus des empires se referment, adoptent des régimes autoritaires, se protègent, mènent des politiques autonomes, ralentissant ainsi le commerce dans ce qui était avant 1914 une économie européenne interdépendante et déjà commercialement unie. Comme le note Margaret Gordon11, du fait de la chute des empires, « après la guerre, les frontières politiques de l'Europe se sont agrandies de 20 000 km... ». Ce retour au protectionnisme et cette multiplication des frontières auront un effet désastreux sur le développement économique du continent dans les années 20 et 30.



Le problème insoluble des réparations allemandes

La Commission des Réparations prévue par le traité de Versailles établit en 1921 que l'Allemagne devra verser 132 milliards de marks-or (soit le mark d'avant-guerre), à raison de 2 milliards par an, et payer un impôt de 26 % sur ses exportations pendant 42 ans (jusqu'en 1963...). Le total correspond à deux ans et demi du PNB allemand d'avant-guerre. Ces conditions extrêmes – on a parlé alors d'une paix carthaginoise – seront ramenées par le plan Dawes de 1924 (du fait de l'hyperinflation de 1923) à 5,4 milliards en cinq ans, puis 2,5 par an, et assortis de prêts. En juin 1929, l'Allemagne étant à nouveau incapable de payer, le plan Young réduit encore ces exigences (34,5 milliards en 59 ans –jusqu'en 1988 !) et crée la BRI chargée de contrôler les versements. Un moratoire d'un an est décidé par Hoover pour les dettes des Alliés en juin 1931, ceux-ci l'étendent aux réparations. Brüning obtient à la conférence de Lausanne en juillet 1932 l'abandon de fait des paiements, après un dernier règlement de 3 milliards. Au total, sur les 132, le pays aura versé 22,5 milliards (d'après les Alliés) ou 53 milliards (d'après les Allemands), mais, de toute façon, grâce aux prêts américains... Rappelons que la France demandait 269 milliards de marks-or, montant estimé des dégâts causés par l'Allemagne... Comme le dit Hobsbawm (1994), « le château de cartes des réparations s'écroula tout entier pendant la dépression ».

Les Français ne sont pas les seuls à réclamer des réparations, les pays hors champ de bataille aussi, l'Australie, le Canada, l'Angleterre, qui refusent de simples réparations physiques, profitant d'abord à la France où la guerre a eu lieu, mais exigent des indemnités monétaires. Les conditions de l'armistice ne prévoyaient que des réparations physiques, les exigences du traité de Versailles violèrent cette promesse, ce que Keynes12 ne cessera de dénoncer, comme bien sûr les Allemands, et ce qui lui vaudra sa première célébrité: « Il y a peu de faits dans l'histoire que la postérité aura moins de motifs de pardonner; une guerre avait été faite pour défendre la sainteté des engagements internationaux, et voilà qu'elle se terminait par la violation du plus sacré de ces engagements, par les champions victorieux de ces idéals.13 »

Les Alliés européens ne pouvaient payer leurs dettes aux États-Unis que si ceux-ci avaient une balance commerciale déficitaire, contrepartie de leur excédent. Or on assiste à l'inverse entre les deux guerres : les Américains ont un excédent extérieur, aussi bien pour les marchandises que pour les services. Ils doivent donc continuer à exporter des capitaux, c'est-à-dire à prêter et investir à l'extérieur. Autrement dit, les Européens empruntent aux Américains, le plus souvent à court terme, pour tenter de leur rembourser les dettes de guerre à long terme, et payer les réparations dans le cas de l'Allemagne. La masse de capitaux flottants de la période accroît la fragilité du système monétaire international. Le rapatriement brutal de ces capitaux américains à court terme en 1929 aura comme effet de transmettre la crise à l'Europe, et en premier lieu à l'Allemagne, pays le plus endetté vis-à-vis des États-Unis.

On a affaire à un triangle financier entre les trois principaux protagonistes, les États-Unis, l'Allemagne et la France, ou encore, comme plus tard lors de la crise de la dette externe des pays du tiers-monde dans les années 80, à un serpent qui se mord la queue: 1) les pays vainqueurs en Europe (F, GB, Italie) doivent de l'argent aux États-Unis qui leur ont massivement prêté entre 1914 et 1918 pour financer l'effort de guerre; 2) ces pays se retournent contre l'Allemagne vaincue pour exiger des réparations, lesquelles devront servir à payer les dettes américaines; 3) enfin, l'Allemagne emprunte massivement aux États-Unis pour pouvoir payer les réparations ! Comme le dit André Philip (1963), « les capitaux américains permettaient à l'Allemagne de payer les réparations aux Français et aux Anglais, qui payaient les dettes interalliées à l'Amérique, qui les replaçait en Allemagne ». Le système a permis de préserver l'économie mondiale pendant quelques années, entre l'hyperinflation de 1923 et la dépression des années 30.

Les Américains financent donc eux-mêmes leurs débiteurs pour que ceux-ci puissent les rembourser, comme dans les années 80 les pays riches prêtaient de l'argent aux pays d'Amérique latine pour que le service de la dette puisse continuer à être honoré. Comme le dit Alfred Sauvy, qui compare les deux situations, dans les situations d'endettement extrême « le prêteur court quelque temps après sa dette, en prêtant davantage, payant en somme lui-même ses propres intérêts, jusqu'au jour où il renonce et n'est plus payé ! ». Pour payer réellement les réparations, l'Allemagne aurait dû dégager un excédent de sa balance des paiements courants afin d'obtenir des devises, c'est-à-dire en fait renoncer à consommer des biens et des services pour les envoyer à l'extérieur et payer ainsi en termes réels. Or dans un monde en proie au protectionnisme, elle ne pouvait pas dégager cet excédent et donc ne pouvait pas rembourser en termes réels. Les créanciers, au premier chef la France vis-à-vis de l'Allemagne, et les États-Unis vis-à-vis de l'Europe, faute de bien comprendre ce mécanisme14, n'étaient pas prêts à absorber davantage ses produits, donc d'avoir eux-mêmes une balance courante déficitaire, pour « obtenir réparation ». Le déficit correspond à une consommation accrue de biens et services pour les agents économiques nationaux, donc à un règlement effectif de la dette en nature. Les hommes politiques occidentaux, français et anglais, qui exigeaient d'un côté les réparations, et de l'autre refusaient l'ouverture de leur marché, sous prétexte d'équilibrer les comptes extérieurs et défendre l'emploi, poursuivaient une chimère, deux objectifs contradictoires, et mêmes totalement incompatibles.

Keynes préconisait donc de « faire un feu de joie des dettes de guerre », si on voulait voir les économies se relever; il n'a pas été entendu – surtout par la France accrochée à son idée de faire payer l'Allemagne – et le problème des réparations a empoisonné les relations économiques pendant tout l'entre-deux-guerres. Comme le note Simmonot (2001 ), « chez les vainqueurs, la plupart des gouvernants avaient pleinement conscience de l'impasse dans laquelle ils s'étaient fourvoyés. Mais ils ne pouvaient l'admettre sans reconnaître qu'ils avaient menti à leurs peuples. Aucun ne pouvait dire que les dommages d'une guerre totale de quatre ans étaient irréparables et qu'il ne restait plus qu'à répartir cet appauvrissement gigantesque ».







La révolution spartakiste15 en Allemagne (novembre 1918-mai 1919)

La révolution manquée en Allemagne est la continuation des mouvements populaires (mutinerie des marins, soulèvements dans les casernes, premiers conseils ouvriers, menace de grève générale) qui ont hâté la fin de la guerre et la défaite du pays. Ces événements se déroulent en parallèle à une vitesse folle : d'un côté la défaite militaire et la signature de l'armistice, de l'autre la chute de la monarchie et le changement de régime politique. En cas de victoire de la révolution communiste en Allemagne, la France, l'Angleterre et les États-Unis se retrouveraient devant une formidable coalition bolchevique puisque la Russie était déjà soviétique. C'est ce que craint par exemple le général américain Bliss qui prévoit une future alliance germano-slavo-asiatique qui balaierait la civilisation occidentale. C'est dire l'importance de l'enjeu en cours en 1918-1919.

La situation de l'Allemagne est catastrophique: il faut nourrir les villes alors que le blocus allié est toujours appliqué (il ne sera levé qu'en juillet 1919...), il faut accueillir les soldats démobilisés alors qu'il n'y a pas d'emplois ; l'inflation s'accélère, les industries doivent être réorientées; la défaite, l'amputation de territoires, l'occupation à l'Ouest, des conditions léonines imposées par les Alliés, tout cela doit être assumé par les nouvelles autorités... La première révolte a lieu le 3 novembre à Kiel chez les marins, qui redoutent que leurs chefs décident une sortie désespérée de la flotte faisant des milliers de victimes, et à partir de là le mouvement s'étend rapidement. Dès l'abdication et la fuite du kaiser (9 novembre 1918), le socialiste Friedrich Ebert est nommé chancelier du Reich par le prince Max de Bade (« Je vous confie le destin de l'Allemagne »). Le ministre Philipp Scheidemann proclame la république depuis le Reichstag à Berlin le même jour devant une foule enthousiaste : « Longue vie à la grande république allemande! », une république dont la constitution sera élaborée dans la ville de Goethe, Weimar (du fait des troubles à Berlin), dont elle gardera le nom. Les socialistes (SPD) forment le 10 novembre 1918 un gouvernement sous le nom de Conseil des Commissaires du peuple. Liebknecht refusera d'en faire partie et les spartakistes resteront en dehors de cet organisme qui doit affronter la rue et les soulèvements populaires. La révolution s'étend en effet avec la multiplication de conseils de soldats et de conseils ouvriers sur le mode des soviets. Les familles royales des États régionaux, la Bavière, la Saxe, les édiles des villes comme Brême, sont chassés et remplacés par les révolutionnaires qui établissent des républiques socialistes à l'intérieur de la fédération allemande. Les conseils forment un Comité exécutif à Berlin, qui dispute un temps le pouvoir réel au gouvernement socialiste, et se réunissent le 16 décembre en un Congrès national. Celui-ci va cependant désavouer la ligne révolutionnaire et soutenir le gouvernement: sur 485 délégués, 375 sont « gouvernementaux » : « il n'y a qu'une poignée de délégués qui se réclament ouvertement de Spartakus », comme le reconnaît Badia (1964), qui fait une lecture marxiste des événements. Il constate que « les congressistes sont fort soucieux de légalité » et demandent finalement le 19 janvier l'élection d'une Assemblée nationale constituante. Les principaux leaders socialistes au pouvoir sont en réalité sociaux-démocrates, acquis au réformisme démocratique et non à la socialisation des moyens de production. Ils se considèrent comme un gouvernement provisoire attendant une assemblée constituante, ce que justement les spartakistes refusent. Ebert dira même au prince de Bade qu'il hait la révolution comme le péché (cité par Berstein & Milza, 1996). Entre la majorité du SPD, soutenue par l'opinion, partisane d'une république sociale, et les spartakistes, partisans d'une révolution socialiste, le divorce est complet.

Les hommes au pouvoir, majoritaires – tels Ebert, Scheidemann, Kautsky16 – , et appuyés par les syndicats qui sont acquis à la social-démocratie, veulent éviter qu'une minorité n'impose sa volonté comme cela s'est produit en Russie. Ils souhaitent un régime parlementaire qui respecte la propriété privée : Aux ouvriers qui réclament la socialisation des entreprises, Ebert répond: « Élections d'abord» (Badia, 1964). Lénine et les bolcheviks croient pendant un temps à l'extension de la révolution, ils proposent le 4 novembre de venir en aide au peuple allemand en expédiant des céréales, alors même que la situation est catastrophique en Russie. Les autorités allemandes ne répondirent même pas à cette proposition et se tournèrent vers les Alliés pour obtenir des vivres... De l'autre côté, les spartakistes, minoritaires, veulent une révolution de type bolchevik et la dictature du prolétariat, à travers les conseils ouvriers. Clara Zetkin, Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg, fondateurs de la Ligue spartakiste, appellent au soulèvement des esclaves, tout comme l'ancien gladiateur de Rome, et refusent le parlementarisme. La Ligue deviendra le parti communiste allemand (KPD – Kommunistische Partei Deutschlands) le 29 décembre 1918. Son organe de presse, Die rote Fahne (le Drapeau rouge), entretient la flamme révolutionnaire, mais le parti sera décapité à peine né, selon l'expression de Badia (1964, p. 135).

Parmi les principales mesures politiques prises par le gouvernement social-démocrate : le suffrage universel pour les hommes et les femmes de plus de vingt ans, la liberté d'opinion, la suppression de la censure, l'amnistie; et dans le domaine économique et social: la reconnaissance des syndicats, la journée de huit heures, la création d'un comité paritaire dans les usines pour régler les conflits17, et diverses mesures de protection sociale... L'Allemagne de Weimar aura le système social le plus avancé de l'époque. Un projet de socialisation des entreprises à long terme est même élaboré par des hommes comme Kautsky, Bernstein et Hilferding, mais aucune réforme agraire n'est prévue.

Entre-temps, le 11 novembre, l'armistice est signé à Compiègne avec les Alliés occidentaux, à des conditions très dures pour l'Allemagne (évacuation des territoires occupés, annulation du traité de Brest-Litovsk, perte des colonies, désarmement de la flotte, livraisons massives de matériel). Pour l'armée, la situation de l'arrière a empêché d'obtenir de meilleures conditions. Lors des négociations et devant l'intransigeance des Alliés, le représentant allemand dit à Foch: « Mais alors, comment allons-nous pouvoir nous défendre contre le bolchevisme ? Vous nous perdez et vous vous perdez aussi. »

Les manifestations, les grèves, les assassinats politiques, les émeutes se développent dans le pays, la désorganisation s'étend, l'armée se débande. L'Allemagne est menacée de dislocation, une agitation séparatiste se manifeste en Rhénanie, les Polonais se soulèvent dans les régions de l'est, et la Bavière veut se détacher du Reich...

Un social-démocrate, gouverneur de Kiel, Gustav Noske (1868-1946), ancien ouvrier, « homme rude, sans culture et sans scrupule idéologique » (Roncayolo, 1972), prend la tête de la répression18 en faisant appel à sa division de fer (1 400 hommes venus de Kiel), ainsi qu'à une garde blanche d'étudiants bourgeois et à des Corps Francs issus de l'ancienne armée impériale. Des combats de rues à Berlin, la semaine rouge19 du 6 au 11 janvier 1919, l'arrestation et l'assassinat de Karl Liebknecht et Rosa Luxemburg20 (15 janvier 1919), puis une insurrection réprimée en mars par l'armée avec des armes lourdes et des mitrailleuses (1 200 tués), et enfin la répression le 1er mai à Munich avec l'exécution de centaines de communistes, telle est la succession d'événements qui mettent fin à la révolution... « SPARTAKUS ÉCRASÉ ! » titrent les journaux dès le 14 janvier. Les élections (les premières pleinement démocratiques ayant lieu en Allemagne) portent quelques jours après une majorité SPD à l'Assemblée constituante et Ebert est élu président de la République en février. La Constitution de la République de Weimar, république fédérale de 17 Länder, est votée en juillet 1919.

Selon l'analyse faite par les marxistes, la social-démocratie a trahi l'idéal socialiste en écrasant la révolution pour maintenir la bourgeoisie au pouvoir. Ainsi, pour Liebknecht, «la bourgeoisie française a fourni les bourreaux de 1848 et 1871. La bourgeoisie allemande n'a pas à se salir les mains: les sociaux-démocrates accomplissent sa sale besogne, son Cavaignac, son Galliffet, s'appelle Noske, l'ouvrier allemand ». Selon l'analyse socialiste, le schéma russe de 1917 – guerre perdue, révolution, coup d'État bolchevik – n'a pu s'appliquer en Allemagne, tout simplement parce que les révolutionnaires étaient très minoritaires dans l'opinion et le peuple, et le niveau de formation politique et de développement économique des Allemands beaucoup plus élevé qu'en Russie. Liebknecht lui-même le reconnaît dans son dernier article, le jour même de sa mort, le célèbre Trotz alledem (Malgré tout) du 15 janvier : « Spartakus écrasé ! Oui, ils ont été écrasés, les ouvriers révolutionnaires. Oui, cent de leurs meilleurs ont été massacrés. Cent de leurs plus fidèles ont été jetés en prison... Oui, ils ont été écrasés. C'était une nécessité historique qu'ils fussent écrasés ! Les temps n'étaient pas mûrs encore... »




Dans la nouvelle constitution, le Kaiser est remplacé par un président élu et le gouvernement est responsable devant l'assemblée, le Reichstag. Les anciens États du Reich sont également rendus démocratiques et perdent une partie de leurs pouvoirs au profit de l'État fédéral, ils deviennent de simples Länder (territoires). Les premières élections dans le nouveau système ont lieu en juin 1920 et voient se renforcer les extrêmes, parti communiste et partis de droite, tandis que la coalition au pouvoir (sociaux-démocrates, libéraux de gauche et centre catholique) est affaiblie. Des tentatives de putsch de l'extrême droite (1920, 1923), des attentats (assassinat de politiciens libéraux qui négociaient les réparations comme Matthias Erzberger, ministre des Finances, en 1921, et Walter Rathenau, ministre des Affaires étrangères, en 1922), des grèves, des soulèvements menés par l'extrême gauche et des actions violentes ont également lieu en 1919, 1921 et 1923. L'instabilité politique et la faiblesse de l'État constituent les facteurs institutionnels de la grande inflation de 1923 (voir encadré p. 28). Dans ce contexte d'agitation sociale, l'État menait une politique économique interventionniste, en maintenant les contrôles de prix, de revenus, de change et de commerce extérieur, en cours depuis la guerre, en lançant des travaux publics pour réduire le chômage (constructions navales, chemins de fer), tout cela dans un complexe d'industries cartellisées avec des lobbies puissants.

La peur des révolutions, révolution réussie comme celle de la Russie, manquée comme celle de l'Allemagne, incite en tout cas les pays d'Europe centrale et orientale à se lancer dans des réformes, en particulier les réformes agraires, la redistribution des grandes propriétés. La Roumanie procède à de vastes confiscations et attribution de terres entre 1919 et 1921, la Pologne et l'Estonie en 1921, la Finlande en 1922. Des surfaces immenses, supérieures aux deux tiers de la France, changent ainsi de mains au cours des années d'après-guerre. Des régimes de petite propriété sont mis en place, et des partis ruraux, plutôt conservateurs et protectionnistes, apparaissent dans tous ces pays.









La reprise et l'inflation des « Années folles» ou Roaring Twenties


Sur les plans politique, économique et monétaire, les années 20 représentent un intermède de stabilité et de prospérité relatives avant la grande tempête, la crise de 29.



Les aspects politiques et sociaux

L'après-guerre s'accompagne d'une montée du conservatisme, comme en témoigne l'importance des mouvements d'extrême droite en Europe : ligues, groupes nationalistes, partis fascistes. En France, par exemple, la République est déconsidérée par une succession de scandales comme l'affaire Stavisky, et les groupes antiparlementaires tels l'Action française monarchiste de Charles Maurras, les Camelots du roi de Léon Daudet, les Croix de feu du colonel de la Rocque, multiplient les manifestations, les pressions politiques diverses, et menacent les institutions. Leur action culminera le 6 février 1934 par une émeute devant l'Assemblée nationale qui fera quinze morts. Le mouvement rexiste de Léon Degrelle en Belgique, le parti national-socialiste des Pays-Bas, les Croix fléchées en Hongrie, la Garde de fer en Roumanie, la British Union of Fascists d'Oswald Mosley en Grande-Bretagne ou la Phalange de Primo de Rivera en Espagne, tous ces mouvements font écho à la tentation de l'extrême droite partout en Europe, jusque dans les plus anciennes démocraties21.

En Amérique, correspond l'isolationnisme, le racisme22 et le protectionnisme croissants (sans compter la prohibition23...). Le parti républicain – celui des industriels et des hommes d'affaires, des petits commerçants, des fermiers, des WASP24, «de la richesse organisée, de la grande production capitaliste » (André Siegfried) – remporte toutes les élections dans les années 20, grâce à la prospérité, et reste au pouvoir jusqu'au cœur de la crise (Warren Harding, 1920-24, Calvin Coolidge, 1924-28, Herbert Hoover, 1928-32). Comme plus tard en 1950 avec le maccarthysme, les États-Unis tombent dans une frénésie anticommuniste et anti-anarchiste, et, plus largement, xénophobe25, explicable en partie par la peur de la contagion de la révolution d'Octobre, et illustrée par l'affaire Sacco-Vanzetti26 : « une vague de folie antirouge » caractérise les années 20. Le socialisme avait cessé d'être « une utopie dont on pouvait parler le cœur léger dans les clubs féminins, pour devenir ce monde étrange et sinistre, fourmillant de commissaires du peuple et de polices secrètes » (Degler, 1982).

Les syndicats comme l'IWW (Industrial Workers of the World), à tendance anarchiste, contestent la société américaine, multiplient les grèves, nouent des liens avec les bolcheviks, ce qui suscite une répression accrue et une hostilité croissante de l'opinion publique. Après des gains pendant la guerre, le grand syndicat modéré, l'AFL (American Federation of Labor), subit ce retournement conservateur et perd plus d'un million d'adhérents (de 5 millions en 1920 à 3,7 en 1924). Les années 20 voient s'opposer les syndicats maison27 aux syndicats indépendants, et aussi ces derniers, défenseurs du closed shop, aux patrons, réclamant l'open shop. Dans le deuxième cas, l'embauche est libre, dans le premier elle est subordonnée à l'inscription au syndicat. Pendant cette période, les salaires réels augmentent, la durée du travail tend à diminuer (journée de 8 heures, week-end de deux jours introduit, congés payés), les femmes voient leur rôle accru et obtiennent le droit de vote.

En France, des progrès sociaux sont également réalisés : la loi du 23 avril 1919 établit la durée du travail à huit heures par jour et quarante-huit heures par semaine. C'est une des plus anciennes revendications du mouvement ouvrier, les « huit heures », qui est satisfaite. Le mouvement est général à l'Europe: la Russie bolchevique les avaient adoptées le 29 octobre 1917 ; en Allemagne, la nouvelle république dès le 23 novembre 1918 ; en décembre 1918 en Autriche et en Tchécoslovaquie ; en mars 1919 en Espagne28. Le mouvement ouvrier se divise en France, lors de la scission du congrès de Tours du Parti socialiste (décembre 1920), entre réformistes et révolutionnaires, qui donne naissance à la SFIC (Section française de l'Internationale communiste), plus tard le Parti communiste français, puis en 1921 lors de la scission syndicale entre la CGT, proche des socialistes, est la CGTU (Confédération générale du travail unitaire) contrôlée par les communistes. La droite domine au pouvoir : Bloc national de 1919 à 1924, puis retour de la droite modérée en 1926 avec Poincaré, après l'épisode du cartel des gauches (1924-1926) dominé par les socialistes et les radicaux. La généralisation des assurances sociales date de 1930 et les partis de droite assurent également le renforcement de l'impôt progressif sur le revenu durant cette période (voir Piketty, 2001).
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